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ARTICLE  1 – RECONNAISSANCE DES LIEUX, EQUIPEMENTS ET SYSTEMES EXISTANTS 

L’entreprise titulaire est réputée avoir visité avant la remise de son offre. L’attestation dressée lors 

de cette visite vaut prise de connaissance de l’état des lieux (voir l’article 9 du CCAP). Cette 

reconnaissance lui permet de constater et comprendre explicitement et implicitement tous les 

travaux accessoires et autres nécessaires à la réalisation de son marché. Elle porte notamment :  

• L’identification des lieux et l’examen des équipements existants 

• La nature des matériels et équipements constituant les existants et leur degré de 

conservation 

• L’origine et la provenance des matériaux, matériels et équipements devant être vérifiés et 

entretenus afin de déterminer les possibilités de remplacement à l’identique ou le cas 

échéant par des produits analogues, similaires, homologués. 

 

L’entreprise titulaire du marché devra impérativement coordonner ses actions avec le service de 

l’intendance sur : 

• Les possibilités d’accès pendant les jours et heures ouvrés de l’établissement 

• Les conditions à mettre en œuvre pour réaliser en milieu occupé, les interventions, en 

intégrant la mise en place de protection et de signalétique permettant de ne pas perturber le 

fonctionnement de l’établissement. 

 

Le titulaire est donc réputé avoir pris connaissance de toutes les conditions ayant une influence sur 

l’exécution et les délais ainsi que sur la qualité et le coût des ouvrages à réaliser. Aucune plus-value 

ou indemnité particulière pour méconnaissance d’inconvénients, sujétions ou difficultés de quelque 

nature que ce soit ne pourront être réclamés. 

 

ARTICLE 2 – OBJECTIFS ET EXIGENCES 

Le présent marché concerne l’entretien et la maintenance des ascenseurs et des monte-charges. Il 

porte sur la mise en œuvre de moyens optimum pour garantir leur bon fonctionnement dans 

l’objectif d’assurer : 

• La sécurité des biens et des personnes 

• Le maintien et la durabilité des performances de fonctionnement à un niveau optimal 

• La continuité de service et le maintien des paramètres de fonctionnement. 

 

Le respect de ces objectifs se traduira par :  

• Un taux élevé de disponibilité des installations 

• L’absence de panne majeure 

• Un taux de défaillance faible après réparation 

• La rapidité des interventions. 

 

Compte tenu de la nature des installations concernées et donc du caractère sensible que revêt le 

présent marché, le titulaire est tenu par des obligations de résultats qui sont fixées à la fois : 

• Pour les opérations de maintenance préventive car celles-ci doivent minimiser le nombre de 

pannes 
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• Pour les opérations de maintenance corrective (dépannages, réparations), le titulaire du 

présent marché a pour obligation d’intervenir sans limitation de nombre, de diagnostiquer 

les raisons du dysfonctionnement et de proposer les solutions nécessaires à la remise en 

service de l’installation. Ces prestations sont prévues dans le coût forfaitaire du contrat. 

 

ARTICLE 3 – GAMME D’EXECUTION ET FREQUENCES 

L’entretien des ascenseurs et des monte-charges, objet du contrat, a pour but d’assurer le bon 

fonctionnement et de maintenir un niveau de sécurité optimum. 

 

3-1 : Opérations et vérifications périodiques 

Les visites minimales d’entretien (l’intervalle entre 2 visites ne peut être supérieur à 6 semaines) et 

fréquences minimales de vérification (semestrielles et annuelles) sont conformes à celles indiquées 

en annexe de l’arrêté du 18 novembre 2004. 

 

Lors de ces visites, le titulaire devra au minimum vérifier et réaliser : 

 - le maintien du niveau de sécurité, la vérification du bon fonctionnement des alarmes 

 - le bon fonctionnement des installations et les réglages nécessaires 

 - la vérification de l’efficacité des serrures des portes palières et, s’il y a lieu, des dispositifs 

empêchant ou limitant les actes portant atteinte au verrouillage des portes palières 

 - la lubrification et le nettoyage des pièces 

 - le nettoyage annuel de la cuvette de l’installation, du toit de cabine et des locaux 

machineries, poulies 

 - l’examen semestriel du bon état des câbles et des poulies ainsi que la vérification annuelle 

des parachutes 

 - le maintien en état des dispositifs de fermeture des locaux machineries poulies. 

 

3-2 : Opérations occasionnelles 

Sont considérées comme occasionnelles les opérations suivantes :  

 - la réparation ou le remplacement, si elles ne peuvent être réparées, des petites pièces de 

l’installation présentant des signes d’usure excessive 

 - les mesures d’entretien spécifiques destinées à supprimer ou atténuer les défauts 

présentant un danger pour la sécurité des personnes ou portant atteinte au bon fonctionnement des 

appareils, détectés lors des interventions du titulaire ou repérés par l’organisme de contrôle 

 - en cas d’incident, les interventions pour dégager des personnes bloquées en cabine ainsi 

que le dépannage et la remise en fonctionnement normal de l’appareil. 

 

3-3 : Instructions aux personnels de l’établissement 

Le titulaire du marché doit rappeler et instruire le personnel de l’établissement à la mise en œuvre 

des mesures minimales à entreprendre dans le cadre de la sécurité (une fois par an dans le mois qui 

suit la rentrée scolaire). 
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3-4 : Visite spécifique de sécurité (Art  R125-2 du CCH) 

L’entreprise réalise, à sa charge, dans les 3 premiers mois à compter de la notification du contrat, la 

visite spécifique de sécurité sur chaque appareil, conformément au décret 95826 du 1er juillet 1995.  

Il préconise les travaux nécessaires pour rendre les installations conformes notamment sur les points 

suivants :  

 - accès machinerie et locaux poulies 

 - séparation des gaines 

- commandes d’inspection sur le toit de la cabine 

- dispositif d’arrêt en cuvette 

- éclairage des gaines, des machineries, des locaux poulies 

- socles des prises de courant en cuvette, machinerie, locaux poulies, toit de cabine 

- tableaux électriques et circuits d’éclairage, machineries et locaux poulies 

- traitement des points rentrants 

- garde-corps. 

 

3-5 : Travaux hors entretien / Intervention sur bon de commande 

Les interventions hors contrat d’entretien qui ne rentrent pas dans le cadre des opérations prévues 

aux articles ci-dessus font l’objet d’un devis présenté par le titulaire et sont exécutés qu’après 

validation des devis détaillés et confirmation du client, par bon de commande. Ce dernier précisera la 

nature de l’intervention, son montant, son délai d’exécution. 

Toutefois, le lycée se réservera la possibilité d’effectuer des devis concurrentiels auprès d’autres 

entreprises. 

  

ARTICLE 4 – DESCRIPTIF ET INVENTAIRES 

La description des existants est précisée en annexes du présent marché. Cette liste permettra au 

candidat d’apprécier le nombre et la taille des installations et d’en déduire les contraintes de 

maintenance. 

 

Ces informations sont données à titre indirect, il est entendu qu’il faut rajouter l’ensemble des 

matériels constituant les installations nécessaire à leur bon fonctionnement, tel que notamment : 

bouchons, visseries, huisseries, joints, etc. 

 

L’attention du titulaire est attirée sur l’importance de ces matériels et système à maintenir, car ils 

sont essentiels aux activités de l’établissement, toute défaillance étant de nature à remettre en 

cause la sécurité des personnes et des biens. 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS 

LETTRE DE CANDIDATURE 

DESIGNATION DU MANDATAIRE PAR SES CO-TRAITANTS1 

DC1 

 

 

 

 

 
 
Le formulaire DC1 est un modèle de lettre de candidature, qui peut être utilisé par les candidats aux marchés publics (marchés 
ou accords-cadres) pour présenter leur candidature. 
En cas d’allotissement, ce document peut être commun à plusieurs lots. 

 
En cas de candidature groupée, chaque membre du groupement renseigne le formulaire, et produit les renseignements ou 
documents demandés par l’acheteur (formulaire DC2). 

 
Il est rappelé qu’en application de l’article 4 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, le 
vocable de « marché public » recouvre également les accords-cadres s’exécutant par la conclusion de marchés subséquents 
ou par l’émission de bons de commande, les marchés subséquents, les marchés spécifiques conclus dans le cadre d’un 
système d’acquisition dynamique et les marchés de partenariat. 

 

 

 

 

A - Identification de l’acheteur 

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ; en cas de 
publication d’une annonce au Journal officiel de l’Union européenne ou au Bulletin officiel des annonces de marchés publics, la 
simple indication de la référence à cet avis est suffisante ; dans tous les cas, l’indication du numéro de référence attribué au 
dossier par l’acheteur est également une information suffisante.) 
 

Lycée Polyvalent Pierre de Coubertin  
Chaussée de Paris 

77100 Meaux 
 
 
 

B - Objet de la consultation. 

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ; en cas de 
publication d’une annonce au Journal officiel de l’Union européenne ou au Bulletin officiel des annonces de marchés publics, la 
simple indication de la référence à cet avis est suffisante ; dans tous les cas, l’indication du numéro de référence attribué au 
dossier par l’acheteur est également une information suffisante.) 
 
 

MAINTENANCE DES ASCENSEURS ET MONTE-CHARGES 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie. 
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C - Objet de la candidature. 

(Cocher la case correspondante.) 
 

La candidature est présentée : 
 

 pour le marché public (en cas de non allotissement) ; 
 

 pour le lot n°……. ou les lots n°…………… de la procédure de passation du marché public (en cas 
d’allotissement ; si les lots n’ont pas été numérotés, indiquer ci-dessous l’intitulé du ou des lots tels qu’ils figurent 
dans l’avis d'appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt.) 

 
 
 
 
 

 pour tous les lots de la procédure de passation du marché public. 
 
 
 
 
 
 

D - Présentation du candidat. 

(Cocher la case correspondante.) 
 

  Le candidat se présente seul : 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat individuel, les adresses de son établissement et de son 
siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de 
télécopie et son numéro SIRET ; à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du 
candidat issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD.] 
 
 
 
 
 
 

  Le candidat est un groupement d’entreprises : 

 
 conjoint  OU   solidaire 

 
 

En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire : 

 
 NON  OU   OUI 

 
 
 
 
 
 

E - Identification des membres du groupement et répartition des prestations. 

(Tous les membres du groupement remplissent le tableau ci-dessous. En cas de groupement conjoint, les membres du 
groupement indiquent également dans ce tableau la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser. 
Ajouter autant de lignes que nécessaires.) 
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N° 
du 
Lot 

 
Nom commercial et dénomination sociale, 

adresse de l’établissement (*), 
adresse électronique, numéros de 

téléphone et de télécopie, numéro SIRET 
des membres du groupement (***) 

 

 
Prestations exécutées par les membres 

du groupement (**) 

   

   

   

   

(*) Préciser l’adresse du siège social du membre du groupement si elle est différente de celle de l’établissement. 
(**) Pour les groupements conjoints. Lorsque la candidature est présentée sous forme de groupement solidaire, le 
renseignement de cette rubrique est inutile. 
(***) A défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat issu d’un répertoire 
figurant dans la liste des ICD. 
 

 

F - Engagements du candidat individuel ou de chaque membre du groupement. 
 

F1 - Interdictions de soumissionner  

Le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, déclare sur l’honneur : 

a) n’entrer dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner prévu aux articles 45 et 48 de 
l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics (*) ; 

b) au surplus, dans l’hypothèse d’un marché public de défense ou de sécurité (MDS), ne pas entrer 
dans l’un des cas d’interdiction de soumissionner prévus à l’articles 46 de l’ordonnance n° 2015-
899 du 23 juillet 2015. 

 

Afin d’attester que le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, n’est pas dans un de ces cas 
d’interdiction de soumissionner, cocher la case suivante :  

 
(*) Dans l’hypothèse où le candidat ou l’un des membres du groupement est admis à la procédure de redressement judiciaire, 
son attention est attirée sur le fait qu’il lui sera demandé de prouver qu’il a été habilité à poursuivre ses activités pendant la 
durée prévisible d’exécution du marché public. 
 
 

F2 – Documents de preuve disponibles en ligne (applicable également aux MDS, lorsque l’acheteur a 
autorisé les candidats à ne pas fournir ces documents de preuve en application du premier alinéa de l’article 45 du 

décret n° 2106-361 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics de défense ou de sécurité) : 
 
Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles 
directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder : 
(Si l’adresse et les renseignements sont identiques à ceux fournis plus haut se contenter de renvoyer à la rubrique concernée.) 

 
- Adresse internet : 
 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
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F3 - Capacités. 
 
Le candidat individuel, ou les membres du groupement, produisent, aux fins de vérification de l’aptitude à exercer 
l’activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles :  
(Cocher la case correspondante.) 
 

 le formulaire DC2.  les documents établissant ses capacités, tels que demandés 
dans les documents de la consultation (*). 

 
(*) Attention, dans le cadre d’un marché public de défense ou de sécurité, certains documents de preuve sont à fournir au 
stade de la candidature ; il convient alors de vérifier attentivement les exigences fixées dans les documents de la consultation. 
Dans les autres marchés publics, les candidats ne sont tenus de fournir que des informations ; dans ce cas, s’ils peuvent 
décider de fournir les documents de preuve de la satisfaction aux conditions de participation au stade de la candidature, ils n’y 
sont en aucun cas tenus et l’acheteur ne peut juridiquement les y obliger. 

 
 
 
 
 

G - Désignation du mandataire (en cas de groupement). 
 

Les membres du groupement désignent le mandataire suivant : 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire, les adresses de son établissement et de son siège 
social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et 
son numéro SIRET ; à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat issu 
d’un répertoire figurant dans la liste des ICD].] 
 
Le mandataire devra fournir, si le groupement est désigné attributaire, un document d’habilitation par les autres 
membres du groupement et précisant les conditions de cette habilitation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de la dernière mise à jour : 03/04/2023 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES PUBLICS 

DECLARATION DU CANDIDAT INDIVIDUEL 

OU DU MEMBRE DU GROUPEMENT1 

DC2 

 
Le formulaire DC2 est un modèle de déclaration qui peut être utilisé par les candidats aux marchés publics (marchés ou 
accords-cadres) à l'appui de leur candidature (formulaire DC1). 
En cas d’allotissement, ce document doit être fourni pour chacun des lots de la consultation. 

 
En cas de candidature groupée, il est rempli par chaque membre du groupement. 

 
En complément de sa lettre de candidature (formulaire DC1), le candidat individuel ou chacun des membres du groupement 
peut produire, en annexe du DC2, les éléments demandés par l’acheteur dans l'avis d'appel à la concurrence ou dans 
l’invitation à confirmer l’intérêt, ou en l’absence d’un tel avis ou d’une telle invitation, dans les documents de la consultation. 

 
Il est rappelé qu’en application de l’article 4 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, le 
vocable de « marché public » recouvre également les accords-cadres s’exécutant par la conclusion de marchés subséquents 
ou par l’émission de bons de commande, les marchés subséquents, les marchés spécifiques conclus dans le cadre d’un 
système d’acquisition dynamique et les marchés de partenariat. 
 

 

A - Identification de l’acheteur 

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ; en cas de publication d’une 
annonce au Journal officiel de l’Union européenne ou au Bulletin officiel des annonces de marchés publics, la simple indication de la référence 
à cet avis est suffisante.) 

 
Lycée Polyvalent Pierre de Coubertin  

Chaussée de Paris 
77100 Meaux 

 
 

B - Objet de la consultation 

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ; en cas de publication d’une 
annonce au Journal officiel de l’Union européenne ou au Bulletin officiel des annonces de marchés publics, la simple indication de la référence 
à cet avis est suffisante ; dans tous les cas, l’indication du numéro de référence attribué au dossier par l’acheteur est également une information 
suffisante ; toutefois, en cas d’allotissement, identifier également le ou les lots concernés par cette candidature.) 
 

 
Maintenance des ascenseurs et monte-charges 

 
 

C - Identification du candidat individuel ou du membre du groupement 
 

C1 - Cas général : 
 
  Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation, adresses 

postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale), adresse électronique, numéros de téléphone 
et de télécopie, numéro SIRET, à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays 
d’origine du candidat issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD : 
 
 
 
 
 

                                                           
1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie. 
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  Forme juridique du candidat individuel ou du membre du groupement (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, 

association, établissement public, etc.) : 
 
 

  Le candidat est-il une micro, une petite ou une moyenne entreprise ou un artisan au sens du II de l’article 57  du 

décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ou de l’article 51 du décret n° 2016-361 
du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics de défense ou de sécurité (MDS) ? 
 

 Oui ; 
 

 Non. 
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C2 - Cas particuliers en cas de marché public réservé : 

Le candidat individuel ou le membre du groupement répondant à l’une des conditions qui suivent et postulant à un 
marché public réservé en application des articles 36 ou 37 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 coche la 
case correspondant à sa situation. Le candidat européen à statut équivalent, lorsqu’il n’est pas établi en France, 
précise son statut juridique et, pour les marchés publics de défense ou de sécurité, fournit les textes relatifs à ce 
statut. Pour les autres marchés publics, il sera tenu de les fournir au stade de la vérification des candidatures, sauf 
dans les conditions de l’article 53 du décret n° 2016-360. 
 

Statut du candidat individuel 
ou du membre du groupement 

 
1.  Entreprise adaptée 
            (article L. 5213-13 du code du travail) 

ou structures équivalentes 
 

 
Le contrat d’objectif valant agrément ou un certificat administratif portant 
reconnaissance du statut d’entreprise adaptée délivré par la direction régionale chargée 
de l’emploi et de la formation professionnelle ou de structure équivalente sera à 
produire. 
Le cas échéant, indiquer l’adresse internet à laquelle ce document est accessible 
directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour 
y accéder : 
 
- Adresse internet : 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
 

 
 
 
 

 
 
2.  Etablissement et service 

d’aide par le travail 
(article L. 344-2 et s. du code de 

l’action sociale et des familles) ou 
structures équivalentes 

 

 
Indiquer ci-dessous la date de publication au recueil des actes administratifs de l’arrêté 
préfectoral portant autorisation de création : 
 
 
Lorsqu’il n’y a pas eu de publication de l’arrêté au recueil des actes administratifs, la 
preuve de la reconnaissance du statut d’établissement ou de service d’aide par le 
travail ou de structure équivalente sera à produire. 
Le cas échéant, indiquer l’adresse internet à laquelle cette preuve est accessible 
directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour 
y accéder : 
 
- Adresse internet : 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
 

 
 
 

 
 

3.  Structures d’insertion par 
l’activité économique 
(article L.5132-4 du code du travail) 

ou structures équivalentes 
 

 
La preuve de la reconnaissance du statut de structure d’insertion par l’activité 
économique ou de structure équivalente sera à produire. 
Le cas échéant, indiquer l’adresse internet à laquelle cette preuve est accessible 
directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour 
y accéder : 
 
- Adresse internet : 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
 

 
 
 
 

 
 

4..  Entreprises de l’économie 
sociale et solidaire (article 1er de 

la loi 2014-856 du 31 juillet 2014) ou 
structures équivalentes 

 

 
La preuve de la qualification d’entreprise de l’économie sociale et solidaire ou de 
structure équivalente sera à produire. 
Le cas échéant, indiquer l’adresse internet à laquelle cette preuve est accessible 
directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour 
y accéder : 
 
- Adresse internet : 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
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D - Cas spécifiques relatifs aux conditions de participation 
 
  1. Lorsque le candidat est inscrit sur une liste officielle d’opérateurs économiques agréés au sens de l’article 54 
du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et que l’acheteur est un pouvoir adjudicateur 
ou au sens de l’article 46 du décret n° 2016-361 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics de défense ou de 
sécurité dans toutes les hypothèses : 
 

- Indication du nom de la liste officielle : 
 
 
 
- Références sur lesquelles l’inscription ou la certification est basée et, le cas échéant, la classification sur la liste : 
(L’attention du candidat est attirée sur le fait qu’il convient de remplir les rubriques suivantes du présent formulaire pour l’ensemble des conditions de 
participation fixées par l’acheteur et qui ne seraient pas couvertes par les conditions d’inscription sur la liste officielle ou le certificat d’inscription sur cette liste.) 

 
 
 
 
 
- Le cas échéant, adresse internet à laquelle le certificat d’inscription sur cette liste officielle est accessible directement et gratuitement, ainsi 
que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder : 
 

- Adresse internet : 
 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
 
 
 
 
 
 

  2. Lorsque le marché public est soumis au décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et 

que l’acheteur a autorisé les candidats à se limiter à indiquer qu’ils disposent de l’aptitude et des capacités 
requises en application du second alinéa de l’article 49 de ce décret : 
 

 Le candidat déclare sur l’honneur satisfaire à l’ensemble des conditions de participation requises par l’acheteur. 
(Dans ce cas, il est inutile de remplir les rubriques suivantes du présent formulaire ; le remplissage du formulaire est terminé.) 

 

 
E - Renseignements relatifs à l’aptitude à exercer l’activité professionnelle concernée par le 
contrat  
 

Le candidat ne fournit que les renseignements demandés par l’acheteur au titre de l’aptitude à exercer l’activité 
professionnelle. 

(En cas de MDS, les documents de preuve sont à fournir avec la candidature sauf cas particulier de la rubrique E3.) 
 

E1 - Renseignements sur l’inscription sur un registre professionnel : 
 
 
 
 
 
 
 

E2 - Le cas échéant, pour les marchés publics de services, indication de l’autorisation spécifique 
dont le candidat doit être doté ou de l’organisation spécifique dont il doit être membre pour 
pouvoir fournir, dans son pays d’origine, le service concerné : 
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E3 - Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve 
sont accessibles directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements 
nécessaires pour y accéder (applicable aux MDS, lorsque l’acheteur a autorisé les candidats à ne pas fournir ces 
documents de preuve en application du premier alinéa de l’article 45 du décret n° 2016-361 du 25 mars 2016 relatif aux 

marchés publics de défense ou de sécurité) : 
(Si l’adresse et les renseignements sont identiques à ceux fournis plus haut se contenter de renvoyer à la rubrique concernée.) 

 
- Adresse internet : 
 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
 
 
 
 
 
 

F - Renseignements relatifs à la capacité économique et financière du candidat individuel ou du 
membre du groupement 
 

Le candidat ne fournit que les renseignements demandés par l’acheteur au titre de la capacité économique et 
financière. 

(En cas de MDS, les documents de preuve sont à fournir avec la candidature sauf cas particulier de la rubrique F4.) 
 

F1 - Chiffres d’affaires hors taxes des trois derniers exercices disponibles : 
 

 Exercice du .................. 
 au .................. 

Exercice du .................. 
 au .................. 

Exercice du .................. 
 au .................. 

Chiffre d’affaires global (ne 

remplir que pour les exercices pour 
lesquels ce renseignement est 
demandé par l’acheteur) 

 

 

  

Part du chiffre d’affaires 
concernant les fournitures, 
services, ou travaux objet 
du marché (si demandé par 

l’acheteur) 

 

% 

 

% 

 

% 

 
Lorsque les informations sur le chiffre d’affaires ne sont pas disponibles pour la totalité de la période demandée, 
indication de la date à laquelle l’opérateur économique a été créé ou a commencé son activité : 
 

……./…………./…… 
 

F2 – Autres informations requises par l’acheteur au titre de la capacité économique et 
financière : 
(Chiffres d’affaires moyens sur la période demandée par l’acheteur, informations sur les comptes annuels, rapport entre les 
éléments d’actif et de passif, informations sur le niveau approprié d’assurance des risques professionnels, etc., tels que 
demandés par l’acheteur ; le cas échéant, renvoyer à la rubrique H du présent formulaire.) 
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F3 – Pour les marchés publics de travaux : 
 

 Le candidat déclare qu’il aura souscrit un contrat d’assurance le couvrant au regard de la responsabilité décennale 

(Article L. 241-1 du code des assurances). 
 
 

F4 – Documents de preuve disponibles en ligne (applicable aux MDS, sauf si l’acheteur a autorisé les 
candidats à ne pas fournir ces documents de preuve en application du premier alinéa de l’article 45 du décret n° 2106-

361 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics de défense ou de sécurité) : 
 
Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles directement et 
gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder : 
(Si l’adresse et les renseignements sont identiques à ceux fournis plus haut se contenter de renvoyer à la rubrique concernée.) 

 
- Adresse internet : 
 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
 

 
 
 
 
 
 

G - Renseignements relatifs à la capacité technique et professionnelle du candidat individuel ou 
du membre du groupement 
 

Le candidat ne fournit que les renseignements demandés par l’acheteur au titre de la capacité technique et 
professionnelle. 

(En cas de MDS, les documents de preuve sont à fournir avec la candidature sauf cas particulier de la rubrique G2.) 
 

G1 - Le candidat ne fournit que les renseignements demandés par l’acheteur au titre de la 
capacité technique et professionnelle, qu’il peut récapituler ici : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

G2 - Documents de preuve disponibles en ligne (hors hypothèse des MDS, sauf si l’acheteur a autorisé les 
candidats à ne pas fournir ces documents de preuve en application du premier alinéa de l’article 45 du décret n° 2016-

361 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics de défense ou de sécurité) : 
 
Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles 
directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder : 
(Si l’adresse et les renseignements sont identiques à ceux fournis plus haut se contenter de renvoyer à la rubrique concernée.) 

 
- Adresse internet : 
 
 
- Renseignements nécessaires pour y accéder : 
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H - Capacités des opérateurs économiques sur lesquels le candidat individuel ou le membre du 
groupement s’appuie pour présenter sa candidature 

Rubrique à renseigner dans l’hypothèse où le candidat ou l’un des membres du groupement s’appuie sur la ou les capacités 
d’un autre opérateur économique, quelle que soit la nature juridique des liens qui l’unissent à cet opérateur, en application du II 
de l’article 48 du décret n°  2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ou du II de l’article 40 du décret n° 2016-361 
relatif aux marchés publics de défense ou de sécurité. 

(Joindre, pour chaque opérateur économique, en annexe du DC2, tous les renseignements demandés par l’acheteur dans l'avis 
d'appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ou en l’absence d’un tel avis ou d’une telle invitation, dans les 
documents de la consultation. Le candidat sera tenu d’apporter la preuve que chacun des opérateurs économiques mettra à la 
disposition du candidat individuel ou du membre du groupement les moyens nécessaires pendant toute la durée d’exécution du 
marché public ; en cas de MDS, cette preuve est à fournir au stade de la candidature.) 
 

Désignation du (des) opérateur(s) :  
(Adapter le tableau autant que nécessaire.) 
 

 
 

N° 
du 
Lot 

 
Nom du membre du groupement concerné 

(*) 
 

 
Nom commercial et dénomination sociale, 

adresse de l’établissement (**), 
adresse électronique, numéros de téléphone 

et de télécopie, numéro SIRET 
de l’opérateur sur les capacités duquel le 

candidat ou le membre du groupement 
s’appuie (***) 

 
   

   

   

   

(*) En cas de candidature individuelle, le renseignement de cette rubrique est inutile. 
(**) Préciser l’adresse du siège social du membre du groupement si elle est différente de celle de l’établissement. 
(**) Pour les groupements conjoints. 
(***) A défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine du candidat issu d’un répertoire 
figurant dans la liste des ICD. 

 

I - Renseignements spécifiques aux marchés publics de défense ou de sécurité  
 
 

I1 – Renseignements relatifs à la nationalité du candidat individuel ou du membre du groupement  
 
 
 
 

I2 Documents, renseignements ou justificatifs permettant d’évaluer si le candidat individuel ou le membre 
du groupement répond aux critères d’accessibilité à la procédure indiquée dans l’avis d’appel à la 
concurrence (uniquement lorsque l’acheteur a ouvert la procédure de passation aux opérateurs économiques 
des pays tiers à l’Union européenne ou à l’Espace économique européen) 
 

Date de la dernière mise à jour : 03/04/2023. 



Lycée Pierre de Coubertin Meaux 

ANNEXE 4  

 

INVENTAIRE ET DESCRIPTIF TECHNIQUE DES ASCENSEURS ET MONTE-CHARGES 

 

 

 

 

 

Site 

 

 

Appareil 

 

Bâtiment 

 

Marque 

 

Manoeuvre 

 

Charge KG 

 

Niveaux 

 

Entraînement 

 

Vitesse M/S 

 

Chaussée de Paris 

 

 

Ascenseur 

 

 

A 

 

SODIMAS 

 

Coll. Descente 

 

630 

 

5 

 

Hydraulique 

 

1m/s 

 

Chaussée de Paris 

 

 

Monte-charge 

 

 

A 

 

SKG 

 

Blocage 

 

500 

 

2 

 

Electrique 

 

1m/s 

 

Annexe Fauvettes 

 

 

Ascenseur 

 

 

Principal 

 

Thyssen 

 

Blocage 

 

630 

 

2 

 

Electrique 

 

1m/s 

 

Annexe Fauvettes 

 

Monte-charge 

 

 

Principal 

 

SKG 

 

Blocage 

 

300 

 

2 

 

Electrique 

 

1m/s 

 

 



Lycée Pierre de Coubertin Meaux 

 

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
 

 

 

 

 

Les impacts sanitaires et environnementaux des produits, ainsi que l’amélioration des connaissances 

pour une utilisation sûre des substances chimiques sur le lieu de travail sont au cœur de la 

préoccupation publique. L’évaluation du risque potentiel sur l’environnement issu de l’utilisation de 

produits chimiques est donc à prendre en considération.  
 

 

Pour ce faire, les produits utilisés doivent: 
 

 Respecter la réglementation environnementale, sanitaire relative à la sécurité applicable,

 Fournir aux techniciens et usagers un environnement de travail sûr et sans danger,

 Etre conçus comme des produits à faible consommation d’énergie,

 Pouvoir faire l’objet d’un recyclage ou d’une mise au rebut dans le respect des règles 

environnementales en vigueur,


 Réduire au minimum tout risque de pollution ou d’impact sur l'environnement, la santé et la 
sécurité pouvant découler des activités, des services ou des produits.

 
 Limiter les impacts sur l'environnement au cours de la fabrication et du fait de la 

composition du produit (teneur réduite en solvants et absence de certaines substances 
dangereuses).

 

 

Le titulaire recycle l’ensemble des déchets produits par les ascenseurs. Ceci concerne les accessoires, 

les dispositifs de nettoyage, les huiles, les batteries et toutes les eaux insalubres. Toutes les huiles 

usagées sont évacuées immédiatement, il n’y a donc pas de stockage sur site. Le titulaire fournit au 

pouvoir adjudicateur, à chaque élimination, les bordereaux de traitement réglementaire dans un 

délai de deux semaines. 

 

 



    
 

Lycée Pierre de Coubertin | Chaussée de Paris 77100 Meaux | 01 64 34 57 27      

https://www.coubertin-meaux.fr/                                                                                                   
 

 

 

 

 
 

 

A Meaux le :                 -2023 

 

 

 

Opération : M.A.P.A. n°             Maintenance des ascenseurs et monte-charges du lycée Pierre de 

Coubertin et de l’annexe Les Fauvettes  

 

 

Objet : Visite des sites   

 

 

 

 

 Dans le cadre du marché à procédure adaptée n°           « Maintenance des ascenseurs, et monte-

charges Du Lycée Pierre de Coubertin et de l’annexe des Fauvettes »  Je soussigné M.                                    

………………certifie que Monsieur ou Madame ………………… représentant de la société 

………………..a visité l’ensemble des sites concernés.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Signature du représentant de 

l’entreprise  
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Direction des Affaires Juridiques 

 

MARCHES ET ACCORDS-CADRES 

ACTE D’ENGAGEMENT1 

ATTRI1 

 
Alors qu’un acte d’engagement était autrefois requis de l’opérateur économique soumissionnaire lors du dépôt de son offre, sa 
signature n’est plus aujourd’hui requise qu’au stade de l’attribution du marché.  
Le formulaire ATTRI1 est un modèle d’acte d’engagement qui peut être utilisé par l’acheteur, s’il le souhaite, pour conclure un 
marché ou un accord-cadre avec le candidat déclaré attributaire.  
Il est conseillé aux acheteurs de renseigner les différentes rubriques de ce formulaire avant de l’adresser à l’attributaire. Ce 
dernier retourne l’acte d’engagement signé, permettant à l’acheteur de le signer à son tour. 
En cas d’allotissement, un formulaire ATTRI1 peut être établi pour chaque lot. Lorsqu’un même opérateur économique se voit 
attribuer plusieurs lots, un seul ATTRI1 peut être complété. Si l’attributaire est retenu sur la base d’une offre variable portant sur 
plusieurs lots, soit un acte d’engagement est établi pour les seuls lots concernés, soit l’acte d’engagement unique mentionne 
expressément les lots retenus sur la base d’une offre variable. 
En cas de candidature groupée, un acte d’engagement unique est rempli pour le groupement d’entreprises. 

 

A - Objet de l’acte d’engagement. 
 
  Objet du marché ou de l’accord-cadre: 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt.) 

 
Maintenance des ascenseurs et des monte-charges. 

 
 
  Cet acte d'engagement correspond : 
(Cocher les cases correspondantes.) 
 

1.  
 à l’ensemble du marché ou de l’accord-cadre (en cas de non allotissement) ; 

 
 au lot n°……. ou aux lots n°…………… du marché ou de l’accord-cadre (en cas d’allotissement) ; 

(Indiquer l’intitulé du ou des lots tel qu’il figure dans l’avis d'appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt.) 
 

 correspondant, pour les lots n°……., à l’offre variable (en cas d’allotissement) ; 
  (l’acheteur duplique cette mention tant que de besoin.) 

 
 

2.  
 à l’offre de base. 

 
 à la variante suivante :  

 
 
 
 

 
  

                                                      
1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie. 
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B - Engagement du titulaire ou du groupement titulaire. 
 

B1 - Identification et engagement du titulaire ou du groupement titulaire : 
(Cocher les cases correspondantes.) 
 
Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché ou de l’accord-cadre suivantes, 

 CCAP n°………………………………………………………………………………………….. 

 CCAG :…………………………………………………………………………………………… 

 CCTP n°………………………………………………………………………………………….. 

 Autres :…………………………………………………………………………………………… 
 
et conformément à leurs clauses, 
 

 Le signataire 
 

 s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ; 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son établissement et de son siège social 
(si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son 
numéro SIRET.] 
 
 
 

 engage la société ……………………… sur la base de son offre ; 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat, les adresses de son établissement et de son siège social 
(si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son 
numéro SIRET.] 
 
 
 

 L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement ; 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque membre du groupement, les adresses de son établissement 
et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et 
de télécopie et son numéro SIRET.] 
 
 
 
à livrer les fournitures demandées ou à exécuter les prestations demandées : 

 aux prix indiqués ci-dessous ; 

 Taux de la TVA :  

 Montant hors taxes2 : 

Montant hors taxes arrêté en chiffres à : ………………………………………………………………………………. 

Montant hors taxes arrêté en lettres à : ………………………………………………………................................... 

 Montant TTC4 : 

Montant TTC arrêté en chiffres à : …………………………………………………………....................................... 

Montant TTC arrêté en lettres à : ……………………………………………………………………………………….. 

OU 

 aux prix indiqués dans l’annexe financière jointe au présent document. 
 
 

                                                      
2  Le montant de l’offre établie à partir de prix unitaires est calculé par référence à la quantité estimée dans l’avis d’appel public à la 
concurrence. 
4  Ne pas remplir lorsque les règles de TVA intracommunautaire prévoient le paiement de la TVA par l’acheteur. Dans ce cas, celui-ci doit 
indiquer son numéro d’identification au titulaire avant la date de facturation. 
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B2 – Nature du groupement et, en cas de groupement conjoint, répartition des prestations : 
(en cas de groupement d’opérateurs économiques.) 
 

Pour l’exécution du marché ou de l’accord-cadre, le groupement d’opérateurs économiques est : 
(Cocher la case correspondante.) 

 conjoint  OU   solidaire 

 

(Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau ci-dessous la répartition des prestations que chacun d’entre 
eux s’engage à réaliser.) 

Désignation des membres  
du groupement conjoint 

Prestations exécutées par les membres 
du groupement conjoint 

Nature de la prestation 
Montant HT  

de la prestation 

   

   

   

 
 

B3 - Compte (s) à créditer : 

(Joindre un ou des relevé(s) d’identité bancaire ou postal.) 
 
  Nom de l’établissement bancaire : 
 
 
 
  Numéro de compte : 
 
 
 
 

B4 - Avance (article 110 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016) : 
 
Je renonce au bénéfice de l'avance :      NON    OUI 
(Cocher la case correspondante.) 
 
 

B5 - Durée d’exécution du marché ou de l’accord-cadre : 
 
La durée d’exécution du marché ou de l’accord cadre est de .........................mois ou ………………… jours à 
compter de : 
(Cocher la case correspondante.) 

  la date de notification du marché ou de l’accord-cadre ; 

  la date de notification de l’ordre de service ; 

  la date de début d’exécution prévue par le marché ou l’accord-cadre lorsqu’elle est postérieure à la 
date de notification. 

 
Le marché ou l’accord cadre est reconductible :   NON    OUI 
(Cocher la case correspondante.) 
 
Si oui, préciser : 
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 Nombre des reconductions : …………............. 

 Durée des reconductions : …………………….. 
 
 
 
 
 
 

C - Signature du marché ou de l’accord-cadre par le titulaire individuel ou, en cas groupement, le 
mandataire dûment habilité ou chaque membre du groupement. 
 

C1 – Signature du marché ou de l’accord-cadre par le titulaire individuel : 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 

 
C2 – Signature du marché ou de l’accord-cadre en cas de groupement : 
 
Les membres du groupement d’opérateurs économiques désignent le mandataire suivant (article 45 du décret n° 
2016-360 du 25 mars 2016) : 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire] 

 
 
 
 
En cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement est : 
(Cocher la case correspondante.) 

 conjoint  OU   solidaire 
 
 

 Les membres du groupement ont donné mandat au mandataire, qui signe le présent acte d’engagement : 
(Cocher la ou les cases correspondantes.) 
 
  pour signer le présent acte d’engagement en leur nom et pour leur compte, pour les représenter 

vis-à-vis de l’acheteur et pour coordonner l’ensemble des prestations ; 
   (joindre les pouvoirs en annexe du présent document.) 
 

 pour signer, en leur nom et pour leur compte, les modifications ultérieures du marché public ou 
de l’accord-cadre ; 

   (joindre les pouvoirs en annexe du présent document.) 
 

   ont donné mandat au mandataire dans les conditions définies par les pouvoirs joints en annexe. 
 

 

 Les membres du groupement, qui signent le présent acte d’engagement : 
(Cocher la case correspondante.) 
 

 donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour les représenter vis-à-vis de l’acheteur et 
pour coordonner l’ensemble des prestations ; 

 
 donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, les 

modifications ultérieures du marché ou de l’accord-cadre ; 
 

   donnent mandat au mandataire dans les conditions définies ci-dessous : 
   (Donner des précisions sur l’étendue du mandat.) 
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Nom, prénom et qualité 

du signataire (*) 
Lieu et date de signature Signature 

   

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
 

D - Identification et signature de l’acheteur. 
 
  Désignation de l’acheteur : 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt.) 
 

Lycée polyvalent Pierre de Coubertin 
 

Chaussée de Paris 
 

77100 MEAUX 
 
  Nom, prénom, qualité du signataire du marché ou de l’accord-cadre : 
(Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.) 
 
 

Frédéric AQUILINA, Proviseur 
 
 
 Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article 130 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016  
(nantissements ou cessions de créances) : 
(Indiquer l’identité de la personne, ses adresses postale et électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie.) 
 
Christian AUDION 

Lycée polyvalent Pierre de Coubertin 
Chaussée de Paris 

77100 MEAUX  
01.64.34.57.27 

int.0770931u@ac-creteil.fr 
 
 
  Désignation, adresse, numéro de téléphone du comptable assignataire : 
(Joindre une annexe récapitulative en cas de pluralité de comptables.) 
Freddy LEROUX 

Lycée polyvalent Pierre de Coubertin 
Chaussée de Paris 

77100 MEAUX  
01.64.34.57.27 
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  Imputation budgétaire : 
 
 
 
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 
 
 
 

Signature 
(représentant de l’acheteur habilité à signer le marché ou l’accord-

cadre) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de la dernière mise à jour : 03/04/2023. 


